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Convention Générale relative aux relations entre l’EPLEFPA DE Neuvic et 

l’Association ELAN

Association des lycéens, étudiants, stagiaires 

et apprentis de Neuvic 

Entre d’une part :

- L’EPLEFPA de Neuvic, représenté par  Monsieur Christian SERAGER, directeur dudit étabissement ; 

Et d’autre part :

- L’Association ELAN, ALESA de Neuvic, ayant son siège à l’EPLEFPA de Neuvic, représentée par son président ; Jérôme MAGNET

Il a été convenu ce qui suit :

Vu la loi du 1er juillet 1901 ;

Vu le décret du 16 août 1901 ;

Vu les statuts de l’association et la déclaration de juin 2004 auprès de la sous-préfecture d’Ussel ; 

Vu l’article L. 211-4 du code des juridictions financières ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif aux subventions accordées par l’Etat aux associations ;

Vu le décret du 21 septembre 1992 ;

Vu la circulaire du 1er mars 1999 ;

Vu la circulaire du 21 janvier 2003 relative à la mise en place des ALESA .

Vu les règlements intérieurs en vigueur dans les différents centres constitutifs de l’EPL ;

Vu l’avis rendu par le Conseil des délégués élèves ;

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 13 avril 2004 par laquelle a été approuvée la présente convention ;

Vu la décision de l’assemblée générale de l’association en date du 18 mai 2004, donnant pouvoir au Président Magnet pour signer la présente convention ;

Article 1 : Objet de la Convention
La présente convention a pour objet de formaliser les rapports et relations qu’entretiennent l’EPL de Neuvic et l’Association ELAN. Les signataires seront chargés chacun en ce qui les concerne de veiller à la bonne exécution des dispositions contractuelles.

L’Association ELAN est la seule association à objet socio-culturel pour l’EPLEFPA , fédératrice des lycéens, étudiants, stagiaires et apprentis, gérée par des apprenants majeurs et dont les buts sont :

( de promouvoir et d’organiser les activités socioculturelles volontaires au sein ou hors de l’EPLEFPA, ce qui exclue la prise en charge d’activités relevant des missions d’enseignement (stages et voyages, actions d’animation rurale et coopération internationale pendant le temps scolaire).

( D’organiser des activités ou animations sportives et de plein air (excepté les activités et compétitions sportives inscrites dans le cadre de l’Association Sportive), conçues comme composantes culturelles à part entière de la vie scolaire.

( De favoriser les échanges extérieurs et les rencontres avec d’autres foyers ou associations.

( De développer le sens de la citoyenneté et de l’autonomie chez les jeunes en les formant à la vie associative, aux responsabilités de gestion et d’organisation d’activités.

( De promouvoir l’éducation, la diffusion et la médiation artistique (organisation de concerts, d’expositions, d’ateliers, etc…).

Article 2 : Les dons et subventions faits par l’Association à l’EPL 

L’organe statutairement compétent de l’association est en droit d’accorder à l’EPL ou à un centre constitutif en particulier un don en nature ou une subvention sous réserve de l’accord du CA de l’EPL à qui il appartient d’autoriser l’acceptation des dons et legs.

Si  ce don porte sur un bien mobilier, il doit être rayé de l’inventaire de l’association pour entrer dans celui de l’établissement.

Article 3 : Le patrimoine 
L’association est tenue d’établir un inventaire en distinguant ses biens propres de ceux mis à sa disposition.

Le gestionnaire de l’EPL et le trésorier de l’association conviennent de se rencontrer à échéance fixe soit chaque année pour procéder à la mise à jour des inventaires respectifs.

Article 4 : Le maniement des deniers pulics de l’EPL

 L’association ne saurait sous peine de gestion de fait sanctionnée par la chambre régionale des comptes :

· Encaisser des sommes versées par les familles et destinées à financer des prestations assurées par l’EPL. (exemple : frais de timbre…) ;

· Encaisser le produit de la vente des objets confectionnés dans le cadre de l’enseignement (exemple : bien réalisé par un élève dans un atelier pédagogique) ;

· Encaisser les sommes versées au titre de la rémunération des prestations de service assurées par les apprenants dans un cadre pédagogique (exemple : travaux d’élagage des BEPA Travaux Forestiers) ;

· Encaisser des sommes destinées au financement de voyages et sorties scolaires obligatoires qui entrent dans le cadre de la mission de service public dévolue à l’EPL ;

· Encaisser des subventions publiques versées à l’EPL pour la mise en œuvre de ses missions (exemple : projets d’établissement, action d’animation…)

· Gérer des crédits d’Etat au nom et pour le compte de l’EPL (fonds social) ;

· Prendre en charge des frais qui n’ont pas été engagés pour le compte de l’association ou pour assurer son fonctionnement.

Article 5 : Les aides allouées par l’EPL au bénéfice de l’association

L’EPL par délibération du CA et à la demande de l’association peut accorder :

· Une subvention à l’association

· Une aide en nature

Par aide en nature, il faut entendre :

1 – une mise à disposition de personnel ;

2 – une utilisation à titre gratuit ou la location de locaux ou d’équipement ;

3 – une prise en charge des dépenses de fluide, de frais de téléphone, de photocopie, de frais de transport.

1/ La mise à disposition de personnel :

Elle est effectuée sous l’autorité du directeur de l’EPL.

· Si  des activités sportives sont organisées. L’organisation de ces activités se fera en concertation avec l’Association Sportive de l’EPL, sous la responsabilité du professeur d’EPS ou d’un brevet d’Etat.

· L’accompagnement éducatif de l’Association ELAN par les professeurs d’ESC fait partie de leur obligation de service dans le cadre du service d’animation réglementaire.

La mission des professeurs d’ESC consiste :

· Dans l’aide à l’apprentissage aux méthodes d’animation et d’organisation de la vie associative

· Dans la conduite des projets culturels (ateliers, manifestations, spectacles, etc…)

· Dans la recherche d’une extériorisation et de partenariats

·  Les interventions des autres membres de la communauté éducative dans le cadre de leur service doivent être définies contractuellement par avenant.

2/L’utilisation des locaux :

L’autorisation :

Le directeur de l’EPL autorise l’utilisation gratuite des locaux suivants :

· Foyer bar au rez de chaussée du bâtiment F

· Bureau, coopérative et réserve au bâtiment F

· Salle télévision au rez de chaussée du bâtiment F

· 5 salles d’activité au sous –sol du bâtiment F + local photos

Ces locaux sont utilisés par l’Association ELAN de façon partielle, l’EPL se réservant le droit d’utiliser ces locaux après en avoir averti le président de l’Association.

Le ménage des locaux, sauf le foyer/bar et bureau, coopérative, réserve bâtiment F est assuré par un agent de l’EPL.

L’EPL prend à sa charge les fluides.

Il est demandé à l’association de souscrire une police d’assurance à l’égard des locaux utilisés contre les dégâts et dégradations dont ils pourraient faire l’objet.

Le foyer et la salle de télévision sont accessibles aux élèves, étudiants, apprentis et stagiaires non adhérents dans le cadre des horaires prévus.

· L’association n’usera des locaux que conformément au règlement intérieur du lycée.

· La commission hygiène et sécurité de l’établissement demeure compétente à l’égard des locaux utilisés par l’association.

Pour tout autre local dont le Cercle René Chambrette et la salle d’exposition Paul Harvois que l’Association souhaiterait utiliser pour une durée limitée, le Directeur de l’EPL devra donner une autorisation écrite qui déterminera les conditions de l’utilisation :

Dans le cadre de l’organisation de manifestations exceptionnelles autorisées par le Directeur, l’Association ELAN  prend en charge la mise en place des équipements le rangement et le nettoyage des locaux mis à disposition.

3/ La mise à disposition d’équipements :

L’Association bénéficie de la mise à disposition gratuite et permanente des équipements suivants :

·      Tables,         chaises

·      Télévision…

·      Chaises salle T.V.

(Inventaire joint en annexe)

Il est demandé à l’association utilisatrice de souscrire préalablement une police d’assurance pour les dommages que le bien pourrait causer ou dont il pourrait être l’objet.

L’EPL prend à sa charge les frais d’entretien des biens concernés.

L’Association peut utiliser les véhicules de l’EPL sous réserve d’avoir sollicité l’autorisation du Directeur, 8 jours avant et à condition que les véhicules ne soient pas réservés pour l’administration de l’Etablissement ou pour une utilisation pédagogique, à condition qu’ils soient conduits par un membre du personnel.

L’entretien des véhicules est pris en charge par l’EPL.

· L’Association bénéficie d’une ligne téléphonique au bâtiment F sans sortie directe mise à disposition par l’EPL. L’utilisation de la ligne est réalisée sous le contrôle des enseignants d’ESC.

· L’Association bénéficie d’un code de photocopie pour utiliser le photocopieur du bâtiment A. L’utilisation du photocopieur est réalisée sous le contrôle des enseignants d’ESC.

Les frais de transports, de téléphone de photocopies et frais postaux sont considérés comme une aide en nature allouée par l’EPLEFPA à l’Association ELAN . En fonction de l’état récapitulatif de ces frais présentés chaque année au Conseil d’Administration de l’EPL, celui-ci se réserve le droit de solliciter une participation financière de l’Association ELAN .

Article 6 : Modalités du contrôle de l’Association par l’EPL

Qu’il s’agisse d’une subvention ou d’une aide en nature, l’association doit se soumettre à un contrôle dont les modalités sont précisées ci-après.

L’administration de l’EPL a de par les textes  une mission de contrôle sur les associations ayant leur siège en son sein.

1) L’autorisation de fonctionner :

Le fonctionnement à l’intérieur de l’EPL de l’association et le droit reconnu à l’association d’avoir son siège au sein de l’EPL est autorisé par le Conseil d’Administration de l’EPL après dépôt auprès du directeur de l’EPL d’une copie des statuts de l’association.

Le Conseil d’Administration vérifie que :

· L’objet et l’activité de l’association sont compatibles avec les principes du service public de l’enseignement ;

· L’objet et l’activité de l’association n’ont pas de caractère politique, religieux ou lucratif et qu’ils présentent un rapport direct avec la vie de l’EPL.

· L’activité est conforme à l’objet statutaire de l’association.

· Les activités associatives ne relèvent pas des missions propres à l’EPL

· Que ces activités sont compatibles avec le bon fonctionnement de l’EPL tant d’un point de vue matériel que moral.

· En cas de modification des statuts, l’autorisation du CA devra être renouvelée selon la même procédure ;

· Si alors que l’association a été autorisée à fonctionner, il s’avère que ses activités portent atteinte aux principes rappelés ci-dessus ou présentent des risques ou des dangers vis-à-vis de la sécurité des personnes et des biens, le directeur d’EPL ou de centre invite le président de l’association à intervenir. En cas de manquement persistant, le directeur saisit le CA qui peut, après avis du Conseil des Délégués d’Elèves, retirer ou suspendre l’autorisation précédemment accordée.

· L’Association est soumise au règlement intérieur de l’Etablissement. Les membres de la communauté éducative ont autorité pour le faire respecter.

2) Le programme d’activités annuelles :

Ce programme doit avoir été soumis au CA d’autonme de l’EPL qui ne le validera que :

· s’il respecte les principes ci-dessus énoncés et qu’il ne comporte ni risque ni danger pour la sécurité des personnes et des biens 

· Si le conseil des délégués élèves en a été saisi pour avis.

3) Les réunions de l’Association :
Le Directeur de l’EPL doit avoir été préalablement informé de chaque assemblée générale et conseil d’administration de l’association. Le Directeur peut opposer un refus à la tenue de réunion ou à la participation de personnalités extérieures lorsque celles-ci sont de nature à porter atteinte  au fonctionnement normal de l’établissement ou du centre.

Le Directeur peut autoriser à la demande de l’Association la tenue de l’Assemblée Générale sur une heure banalisée.

4) Le contrôle de l’Association subventionnée :
Le versement d’une subvention ou  d’une aide en nature ou le renouvellement de cette aide ne peut être décidé que par le CA sur demande de l’association. Cette demande ou ce renouvellement devra impérativement être accompagnée d’un programme prévisionnel chiffré de l’activité que la subvention financera.

Dés lors  qu’elle a perçue une subvention au titre de l’année x, l’association est tenue à son issue de remettre au directeur de l’EPL un rapport moral et un rapport financier retraçant l’ensemble de l’activité de l’année passée ainsi que les documents comptables et pièces justificatives nécessaires à l’examen.

Le directeur d’EPL exercera un contrôle sur l’utilisation effective de la subvention accordée. Aucun renouvellement de la subvention ne pourra être accordée par le CA si ce contrôle n’a pu être opéré.

L’association percevant une subvention peut faire l’objet d’un contrôle de la chambre régionale des comptes, et de tout organisme financeur.

Article 7 : Les responsabilités en cas de dommages

Les dommages causés aux personnes et aux biens à l’occasion d’une activité gérée par l’association peuvent engager la responsabilité de :

1- L’Association elle même en tant que personne morale autonome ;

2- Ses dirigeants ;

3- Eventuellement ses membres

La responsabilité de l’Etablissement ne saurait être exclue dans la mesure où la jurisprudence montre que les activités périscolaires, y compris associatives, sont examinées du point de vue de leur relation avec l’établissement et des enseignants qui peuvent les encadrer.

La responsabilité civile et pénale de l’association :

· S’agissant de la responsabilité civile :
Lorsque par la faute de l’association ou le cas échéant son inaction, un dommage a été causé à une personne avec laquelle l’association avait un lien de nature contractuelle, sa responsabilité contractuelle pourra être mise en cause. Si le préjudice a été causé à un tiers, seule sa responsabilité délictuelle et quasi-délictuelle (Article 1382 à 1386 du code civil) pourra alors être recherchée.

Pour couvrir sa responsabilité civile, l’association devra souscrire une police d’assurance. Le CA est en droit de faire dépendre son autorisation de fonctionner à cette souscription.

· S’agissant de la responsabilité pénale :

En cas d’infraction imputable à l’association et en application des dispositions de l’article 212-2 du nouveau code pénal, l’association pourra voir sa responsabilité pénale engagée.

· En principe, seul le président de l’association ou une personne dûment mandatée par le Conseil d’Administration est compétent pour ester en justice au nom de l’association devant les juridictions civiles ou pénales de l’ordre judiciaire.

La responsabilité (civile et pénale) personnelle des dirigeants de l’association :

Aux termes des statuts de l’association, sont concernés par les dispositions à suivre : le président, le trésorier, le secrétaire de l’association.

· Sur un plan pénal :
Le statut associatif ne saurait faire obstacle à la mise en cause pénale des dirigeants pour les infractions dont ils se sont personnellement rendus coupables.

· Sur  un plan civil :
· Sauf lorsqu’ils se bornent à appliquer les décisions prises par l’assemblée générale de l’association, les dirigeants sont civilement responsables des fautes de gestion leur étant imputables (article 1992 du code civil).

· Les dirigeants sont civilement responsables vis-à-vis des tiers lorsqu’ils agissent en dehors du cadre fixé par les statuts de l’association ou que au sein de ce cadre, la faute commise est grave et intentionnelle.

La responsabilité de l’administration :

En ce cas, est compétent le tribunal administratif de Tulle.

· La responsabilité administrative de l’EPL pourra être engagée si le dommage résulte d’une faute commise par le CA ou le directeur de l’EPL à l’occasion de sa mission de contrôle sur l’association.

· Dés lors que l’association participe au service public de l’enseignement , la responsabilité de l’EPL ou de l’Etat pourra être mise en cause.

Il en va ainsi pour :

1- le régime de réparation des accidents de service en cas de dommages survenus à des personnels de l’EPL au cours d’une activité gérée par l’association.

2- le régime des accidents scolaires en cas de dommages survenus à un apprenant du fait d’une faute de surveillance commise par des personnels d’enseignement ou éducatifs de l’EPL au cours d’une activité gérée par l’association à laquelle ne participaient que les seuls apprenants de l’EPL.

Article 8 : Date d’effet/modification de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée à compter du______________ ; elle pourra être modifiée à tout moment sous réserve du respect de la procédure ayant conduit à son adoption. Cette modification prendra alors la forme d’un avenant.

Fait à………………, le………………

	Christian SERAGER,

Directeur de l’EPLEFPA de Neuvic


	Le Président de l’Association ELAN 


